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During the course of the negotiations which led to the signing of lease of

public garage the defendant lessor represented to the plaintiff that

the average annual gross earnings of the garage were $350000 and

that the annual profits varied between $20000 and $25000 Some seven

months later the lessee learned that in fact the garage had shown

loss in each of the previous six years The lessee instituted this action

in annulment on the ground of false representation The defense

pleaded that the representations if they had been made were not

fraudulent and that in any event the lessee had ratified the contract

The triaT judge dismissed the action This judgment was reversed by

the Court of Queens Bench The lessor appealed to this Court

Held The lessee was entitled to annulment of the lease

The reprØseiltations which had induced the signing of the lease justified

the granting of the annulment Ratification is never to be presumed

The lessee realized only gradually that he had been defrauded Once

it was established that the lessee had been induced by false representa

tion to sign the lease the onus was on the defendant to prove ratifica

tion In the circumstances of this case that onus was not discharged

Lortie Boüchard 5CR 508 referred to

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec1 reversing judg

ment of Edge Appeal dismissed

Pierre CotØ kr the defendant appellant

Jean Turgeon Q.C and Sirnard Q.C for the piain

tiffs respondents

The judgment of the Court was delivered by

ABBOTr En juin 1957 lappelante opØrait QuØbec

depuis plusieurs annØes un Øtablissement commercial con

sistant en un garage un debit dessence et un entrepôt de

remisage dautomobiles CØtait une exploitation dassez

grande importance

PRE5ENT Taschereau Cartwright Fauteux Abbott and Martland JJ

Que Q.B 856
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Un nommØ Lorenzo Tremblay demandeur dØcØdØ pen
dant linstance et maintenant reprØsentØ par les intimØs LES

comme exØcuteurs testamentaires apprit par les journaux PEROLES

que lappelante dØsirait louer cette exploitation dont elle

Øtait propriØtaire Ii entra en pourparlers avec lappelante et

reprØsentØe par un prØposØ du nom de Lefrançois Ce Abbo
dernier lui reprØsenta que la moyenne annuelle du volume

daffaires Øtait de $350000 et que les profits annuels

variaient entre $20000 et $25000 Toutefois en dØpit de la

requŒte de lintimØ Lefrancois ne put lui exhiber les livres

de comptabilitØ ni lui fournir de bilan donnant comme

raison que les livres avaient ØtØ dØtruits au cours dun

incendie et que par ailleurs tous les renseignements Øtaient

intØgrØs dans la comptabilitØ gØnØrale de lappelante et

quil nØtait pas possible dy avoir accŁs

Tremblay se fia aux representations de Lefrançois et le

26 juin 1957 il signa avec lappelante un bail pour une

pØriode dun an au montant de $30000 payable par men
sualitØs de $2500 En plus le 28 juin 1957 il consentit une

hypothŁque continue pour garantir ses paiements futurs

AprŁs avoir pris possession de lØtablissement le juillet

1957 Tremblay rØalisa graduellement que les faits quon
lui avait reprØsentØs paraissaient Œtre loin de la vØritØ mais

pour sen assurer davantage il exploita le commerce jusquau
debut de fØvrier 1958

une date que la preuve ne precise pas mais qui serait

vers janvier 1958 Tremblay apprit que Lefrançois lui avait

cache un fait essentiel savoir que lexploitation avait ØtØ

dØficitaire pendant les six derniŁres annØes et par lentre

mise de son avocat ii en avisa lappelante par iettre le

24 janvier 1958

Au debut de mars 1958 Tremblay intenta la prØsente

action en rØsiliation des contrats ci-dessus mentionnØs pour

cause de dol et de fausses representations

Lappelante plaidØ en substance que si les reprØsenta

tions ci-dessus avaient ØtØ faites elles devaient recevoir le

sens dune simple possibilitØ de revenus futurs Elle ajouta

que par ses agissements lintimØavait ratiflØ le contrat et

quil sØtait plaint taidivement

La defense fut maintenue par la cour de premiere

instance qui statua que lappelante avait simplement

exaltØ la valeur du commerce qu elle navait employØ aucun
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1962
moyen coupable car une reticence mŒme par le silence

LES nØquivaut pas lidØe quØveille lexpression de manceu

PErOLES vre La Cour de plus accueilli la defense fondØe sur

lacquiescement au contrat
TREMBLAY

etal Lappel des intimØs fut maintenu par un jugement majori

Abbott taire les juges Bissonnette et Badeaux dissidents Le bail

et lacte dhypothŁque ont ØtØ annulØs et lappelante ØtØ

condamnØe payer au demandeur une somme de $7420.59

Le juge Bissonnette Øtait davis quil eu dol de la part

du prØposØ de lappelante mais quil eu aussi ratification

et acquiescement de la part de feu Lorenzo Tremblay Le

juge Badeaux tait aussi davis que par ses actes et agisse

ments Tremblay confirmØ le contrat

Les deux questions en litige dans le present appel sont les

suivantes

a-t-il eu dol de la part de lappelante

En dØpit du dol feu Lorenzo Tremblay a-t-il ratiflØ

le contrat

La Cour dAppel dØcidØ que Tremblay naurait jamais

signØ le bail et lhypothŁque ci-dessus relates sil avait su

que lappelante navait Pu opØrer le garage avec profit pen
dant les six ou sept annØes prØcØdentes et que les reprØsen

tations faites par Lefrançois justifiaient la demande de la

rØsiliation du contrat par Tremblay

Je suis davis que la preuve confirme cette conclusion qui

ne doit pas Œtre renversee

Ii reste la question de ratification Tel quindiquØ par

le Juge Hyde dans la Cour du banc de la reine ii est

important de reconnaItre que cette action nest pas une

action rØdhibitoire soumise la disposition de lart 1530 du

Code Civil et cette distinction est discutØe par mon col

lŁgue le Juge Taschereau dans la cause de Lortie

Bouchard2 oü il dit

Je ne crois pas quil ait eu acceptation de lØtat de choses par le

demandeur ni que son action soit tardive Ii est entendu et la juris-

prudence reconnaIt bien le priacipe quo lorsquil sagit dune demande en

annulation de contrat pour vices cach5s de la chose larticle 1530 C.C

dolt trouver son application et laction dolt nØcessairement Œtre instituØe

avec diligence rai.sonnable Mais Ia rŁgle moms de rigueur quand ii

sagit de fausses representations et la rnŒmecØlØritØ nest pas une condi

tion essentielle Ia rØussite de laction

Que Q.B 856

2t1952 S.C.R 508 at 518
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Ce nest que graduellement que Tremblay rØalisØ quil
avait ØtØ trcmpØ par le prØposØ de lappelante DaprŁs la LES

preuve cest au cours de janvier 1958 que Tremblay su PEROLES

pour la premiere lois que les operations du garage avaient
TREMBLAY

ØtØ dØficitaires au cours des six annØes qui prØcØdŁrent la et at

signature de son bail Ii est vrai que dans le mois doctobre AbboJ
Tremblay sest rendu compte quil Øtait incapable de con-

duire son entreprise avec profit Ii consultØ son avocat qui

lui conseillØ de tâcher damØliorer lefficacitØ de son opØra
tion Cest cette Øpoque quil discutØ de laffaire avec le

gØrant-gØnØral de lappelante et que celui-ci la assure

quavec une administration plus efficace ii pourrait opØrer

avec profit

La ratification ne se presume jamais et nul nest prØsumØ

renoncer un droit AussitØt quil ØtØØtabli que Tremblay
avait ØtØ induit signer le contrat comme consequence des

fausses representations faites par le prØposØ de lappelante
le fardeau de la preuve reposait sur lappelante dØtablir

telle ratification Dans les circonstances que la preuve rØvŁle

je partage lopinion exprimØe par la majoritØ de la Cour du

banc de la reine que lappelante na pas Øtabli sa defense de

ratification et dacquiescement

laudience la question fut soulevØe par la Cour con
cernant sa juridiction dentendre lappel Dans son action

Tremblay rØclamait des montants sØlevant un total de

$14231.97 Le jugement de la Cour du banc de la reine

lui allouØ $7420.59 mais en tenant compte dune somme
de $4269.41 dont Tremblay Øtait redevable lappelante

ce montant ØtØdØduit par la Cour Dans les circonstances

lappelante fait une motion cette Cour pour une permis
sion spØciale dappeler et cette motion ØtØ accordØe sans

frais

Pour les raisons que je viens de donner aussi bien que

pour celles de le Juge Hyde avec qui je suis daccord

lappel doit Œtre rejetØavec dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorneys for the defendant appellant Pratte CotØ
Tremb lay DØchŒne Quebec

Attorney for the plaintiff respondent Simard Quebec


